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out au long de la Vème République, 
la corruption ou le détournement 
de fonds publics (Mazbouri et al., 
2020) ont été identifiés comme 
des problématiques relevant de 
l’intérêt général, et ont par consé-
quent été l’objet de nombreuses 

enquêtes journalistiques1. En revanche, les violences 
sexistes et sexuelles2 (Buisson & Wetzels, 2022, p. 
5) commises au sein de l’arène politique française, 
peinent à s’imposer à l’agenda médiatique ( Jérôme, 
2019). Les «  affaires Dominique Strauss-Kahn  » (dé-
sormais « affaires DSK » dans le texte) (Matonti, 2012) 
constituent l’une des ruptures de la sociohistoire des 
violences sexuelles en politique. Auparavant, seules 
l’affaire des « Ballets Roses » en 19593, celle des « Bor-
dels de Lyon » en 19724 ainsi que la plainte pour viol 
contre Patrick Balkany en 1996 étaient parvenues à 
retenir l’attention médiatique, bien que celle-ci soit 
à relativiser puisque les cas précités n’alimentent que 
6% des productions médiatiques consacrés aux scan-
dales sexuels (Dulong, 2001). 

La littérature existante sur les violences sexuelles, 
et notamment les travaux portant sur le viol, nous 
montrent comment s’opèrent les mécanismes de 
silenciation (Dussy, 2013), qui expliquent en partie 
la faible couverture médiatique de ces questions. Le 
viol a longtemps été considéré comme une atteinte 
à la propriété du père des victimes, puis comme une 
atteinte à la morale de ces dernières et de leur famille. 
Ce n’est qu’à compter des années 1970 que l’on s’in-
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téresse aux conséquences que les violences ont sur 
les victimes elles-mêmes, un travail de redéfinition 
du problème public majoritairement assuré par les 
féministes de l’époque (Debauche, 2016), qui reconfi-
gurent la question à l’aune de procédures judiciaires5 
désormais historiques (Vigarello, 1998). Depuis une 
dizaine d’années, nous assistons à une couverture 
médiatique quantitativement plus importante des 
violences sexistes et sexuelles, dans une diversité d’es-
paces sociaux. La plupart du temps, ces cas sont mé-
diatisés en tant qu’ « affaires », qui mettent en cause 
des personnalités publiques. Les «  affaires DSK  » 
(Bertini, 2011  ; Biressi, 2018 ; Carbou, 2015 ; Delphy, 
2011  ; Falquet, 2012  ; Matonti 2017  ; Rabatel et al., 
2015), les « affaires Polanski » (Moro, 2021) ou encore 
« les affaires Weinstein » (Boyle, 2019) sont devenues 
des points de référence dans l’imaginaire collectif, qui 
permettent de se saisir des problématiques sociales qui 
y sont reliées (Gilbert & Henry, 2009). Elles ont gé-
néré des débats autour de la prévalence des agressions 
sexuelles, de leur définition, de la notion de « consen-
tement  » (Fraisse, 2007) et de leur prise en charge 
institutionnelle (Delage, 2017). Les travaux menés sur 
la mise en problème public des violences sexuelles et 
sur leur médiatisation grandissante ont montré que 
les militantes féministes ont joué un rôle important, si 
ce n’est central, dans la visibilisation de ces questions 
(Boussaguet, 2009 ; Vigarello, 1998). Mais certain·es 
journalistes ont aussi contribué à dénoncer des cas en 
portant le récit des victimes dans des enquêtes journa-
listiques qui ont imposé le débat dans l’espace public. 
Ainsi, les journalistes du New York Times Megan Two-
hey et Jodi Kantor ont enquêté sur les violences com-
mises par le producteur américain Harvey Weinstein 
en 2017. Ces révélations ont déclenché un mouvement 
de dénonciation collectif, notamment en ligne, des 
violences sexistes et sexuelles subies par les femmes à 
travers le monde occidental, le mouvement #MeToo – 
lui-même initié en 2007 par Tarana Burke. 

En France, un an avant cet événement médiatique 
et social, le 9 mai 2016, deux journalistes de Mediapart 
et de France Inter publient une enquête journalistique 
(Bredoux, 2016  ; Emanuele & Graziani, 2016) qui 
donnera lieu à « l’affaire Baupin »6. Alors qu’aucune 
procédure judiciaire n’est en cours, il s’agit de la toute 
première enquête d’initiative journalistique menée 
en France sur des violences sexuelles commises par 
un professionnel de la politique. Seize femmes té-
moignent contre Denis Baupin, alors vice-président 
de l’Assemblée Nationale et élu Europe Écologie – Les 
Verts, pour des faits de harcèlement sexuel et d’agres-
sions sexuelles. Jusqu’ici, aucun·e journaliste n’avait 
encore réalisé d’enquête sur les violences sexuelles 
en politique avec une telle audience (Matonti, 2017). 
Longtemps jugées indicibles par la profession (Ma-
tonti, 2017, p. 117), comment ces violences sont-elles 
devenues un sujet d’investigation légitime du journa-

lisme politique ? Dans quelle mesure les rapports que 
les journalistes politiques entretiennent avec leurs 
sources ont-ils contribué à politiser leurs discours sur 
les violences sexistes et sexuelles en politique, débou-
chant ainsi sur de nouvelles pratiques professionnelles 
mises en application lors de la rédaction de l’enquête 
sur Denis Baupin ? Quelles luttes ont été menées par 
les acteur·ices de l’arène journalistique pour l’inté-
gration de ces sujets à leurs arènes professionnelles ? 
Pour y répondre, nous nous appuierons sur le concept 
« d’arène », que l’on préfèrera à celui de « champ » 
développé par Bourdieu (1976, 1991), que l’on peut 
définir comme «  un dispositif visant à mettre en 
relation des locuteurs et des audiences auxquels ils 
s’adressent » (Dodier, 1999, p. 109). Cette terminolo-
gie permet d’intégrer dans l’étude les caractéristiques 
des espaces dans lesquels se tiennent les discussions 
publiques et les actions collectives qui participent à la 
mise en problème public. 

Au prisme de l’analyse des expériences et des 
luttes menées par les actrices et les acteurs qui ont 
contribué à la médiatisation de l’affaire Baupin, cet 
article s’attache à répondre à la question suivante  : 
quelles « épreuves » (de Blic & Lemieux, 2005) les 
femmes journalistes politiques ont-elles surmon-
tées pour établir les violences sexistes et sexuelles 
commises par des professionnel·les de la politique 
en objets journalistiques légitimes, débouchant sur 
la publication d’une enquête journalistique sur les 
violences commises par Denis Baupin ? L’étude des 
« épreuves » se justifie ici, en ce qu’elles permettent 
de saisir comment les acteur·ices se départagent 
«  lors d’un conflit, en confrontant leurs points de 
vue à partir d’expériences établies entre les sujets 
et les objets  » (Martuccelli, 2015, p. 48). Situées à 
l’intersection de la sociologie pragmatique des pro-
blèmes publics et de la sociologie des médias, nous 
proposons de répondre à cette question en nous 
appuyant sur les données collectées lors de huit 
entretiens semi-directifs menés entre 2020 et 2023 
– deux femmes et six hommes – auprès des deux 
journalistes qui ont enquêté sur l’affaire Baupin et 
de celles et ceux qui l’ont couverte. Les enquêté·es 
ont été sélectionné·es sur la base de l’étude d’un cor-
pus de presse écrite d’information, composé d’un 
ensemble de titres de presse se voulant représenta-
tif du paysage médiatique de la presse d’information 
généraliste française  de la période étudiée (2016 – 
2019) : Le Monde, Libération, Le Figaro, L’Humanité, 
Ouest France, Le Parisien, L’Obs et Le Point. Ainsi, 
ces titres ont été choisis en fonction du nombre de 
tirages entre 2016 et 2019, à l’appui des chiffres de 
l’Alliance pour les Chiffres de la Presse et des Médias 
(ACPM). L’Humanité s’est imposé dans le corpus du 
fait de la place importante que le journal a accordé au 
procès qui clôture l’affaire Baupin, des productions 
médiatiques relayées dans les productions des autres 
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titres du corpus. Nous avons, en outre, sélectionné 
un titre de presse régionale (Ouest France), et deux 
titres de presse magazine (L’Obs et Le Point), selon 
les mêmes critères que le reste du corpus, à savoir le 
nombre de tirages sur la période étudiée. Ce corpus 
représente 1048 articles issus des titres précédem-
ment cités, illustrant l’importance de la couverture 
médiatique de l’événement. Mediapart et France Inter 
ont quant à eux fait l’objet d’une analyse spécifique, 
en ce qu’ils sont les deux médias à l’origine de l’en-
quête. Grâce à cette étude, nous avons identifié les 
journalistes qui ont produit la majorité des récits sur 
l’affaire dans leurs rédactions. Ainsi, nous avons sol-
licité entre un et trois journalistes par titre, que nous 
avons rencontré·es en entretien durant une à trois 
heures, dans leurs rédactions ou à l’extérieur, autour 
de quatre thématiques principales  : 1) Le fonction-
nement de la rédaction 2) La réception des « affaires 
DSK » en interne des rédactions et sa médiatisation 
3) La réception de « l’affaire Baupin » en interne des 
rédactions et sa médiatisation 4) #MeToo et les trans-
formations que le mouvement implique. Les entre-
tiens ont été menés entre l’hiver 2020 et le printemps 
2023. Les verbatim ont été anonymisés, et ce en vue 
de protéger certain·es de nos enquêté·es au sein de 
leurs espaces de travail, mais nous préciserons les 
entreprises de presse dans lesquelles ils et elles tra-
vaillent afin de donner des indications d’ordre socio-
professionnel aux lecteur·ices. En cas de difficultés 
d’accès au terrain7, les entretiens ont été complétés 
par des prises de paroles publiques. 

Lors de ces entretiens, nous avons mis l’accent 
sur les rencontres, les échanges, les interactions, les 
expériences vécues en tant que journalistes politiques 
et entre journalistes politiques, en vue de mettre au 
jour les choix éditoriaux et les postures adoptées sur 
la question des violences sexistes et sexuelles en po-
litique. Ainsi, nous pouvons rendre compte, à l’aune 
des récits de nos enquêté·es8, des cultures journalis-
tiques à l’œuvre au moment des « affaires DSK » et de 
« l’affaire Baupin », mais aussi des stratégies de mise 
en visibilité des deux cas. En filigrane se dévoilent 
alors les ajustements opérés entre ces deux événe-
ments médiatiques, qui expliquent des cadrages dif-
férenciés (Buisson, 2022b) et une approche renouve-
lée des violences sexuelles en politique. Considérant 
que les médias opèrent des « cadrages » (Benford & 
Snow, 2000) en sélectionnant des acteur·ices et des 
discours, ils participent ainsi à l’élaboration de repré-
sentations collectives. Nous reviendrons ainsi dans un 
premier temps sur les cadrages longtemps privilégiés 
par les journalistes politiques vis-à-vis des « questions 
sexuelles  » (Fassin, 2009), puis, nous verrons com-
ment l’expérience ou «  l’attestation personnelle  » 
(Dulong, 1998) de la violence au sein d’un espace pro-
fessionnel déclenche la constitution d’un collectif qui 
fait circuler un ensemble de discours qui encouragent 

le renouvellement des pratiques professionnelles sur 
les violences de genre et ouvrent de nouveaux hori-
zons journalistiques.

Des violences sexuelles en 
politique longtemps assignées  

à la vie privée

Avant d’évoquer les « affaires DSK »9, événement ma-
jeur de l’histoire des violences sexuelles en politique, inté-
ressons-nous aux liens entre sexualités et professionnel·les 
de la politique. En effet, comme le détaille Éric Fassin dans 
son ouvrage Le sexe politique. Genre et sexualité au miroir 
transatlantique, nous observons en France, depuis la fin 
des années 1990 un « double mouvement (…) : sexuali-
sation de la politique d’un côté, politisation de la sexua-
lité de l’autre » (Fassin, 2009, p. 18). On note à la fois un 
intérêt journalistique grandissant pour la sexualité des 
professionnel·les de la politique et leurs vies conjugales 
(Matonti, 2014), mais aussi une appréhension progressive 
des questions sexuelles comme objets politiques, notam-
ment interrogées au prisme des rapports de domination 
qu’elles soulèvent. À l’aune de l’étude des cadrages mé-
diatiques des productions journalistiques qui couvrent 
les violences sexistes et sexuelles (Sepulchre, 2019), on 
distingue un flou persistant chez certain·es journalistes 
qui attribuent des faits délictueux ou criminels à des faits 
relevant de l’ordinaire, du quotidien. Pourtant, si les 
militantes féministes des années 1970 se sont attachées 
à montrer que « le privé est politique »10, la vie sexuelle 
des professionnel·les de la politique est restée confinée 
dans un espace quasi-intouchable aux yeux des journa-
listes politiques français11. Alors que les « conjugalités » 
des membres d’organisations politiques peuvent nous 
en apprendre beaucoup sur les logiques internes à cer-
taines arènes politiciennes ( Jérôme, 2014), les violences 
sexuelles ont longtemps été peu considérées, renforçant 
cette confusion entre vie sexuelle et violences sexuelles, et 
restant ainsi peu explorées par les journalistes politiques. 
Aussi, elles ne sont pas majoritairement questionnées 
comme relevant de l’intérêt général par la plupart des 
professionnel·les des médias, et ne sont pas appréhen-
dées comme des faits sociaux pouvant révéler des pra-
tiques de « domination » (Laufer, 2005) qu’il est essentiel 
de saisir pour adopter une posture critique vis à vis des 
arènes politiques. Les violences de genre sont principa-
lement médiatisées comme une « déviance » (Becker, 
1985) des pratiques sexuelles, plutôt qu’une violence, 
et qu’il ne convient pas d’interroger dans les pages des 
rubriques « Politique » de la presse de référence, au 
risque de contribuer au déclassement du journalisme poli-
tique, qui serait alors associé à la presse people. Le profil 
et l’envergure publique des protagonistes impliqué·es 
dans l’affaire étudiée pourrait aussi avoir des effets sur 
sa médiatisation et constituer des exceptions (Buisson 
& Moro, à paraître). En lien avec les recherches menées 
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sur la médiatisation des violences sexuelles, il y aurait de 
« vraies violences », les violences extraordinaires, per-
pétrées par des figures monstrueuses (Burt, 1980), et de 
simples « déviances sexuelles », les violences de genre 
ordinaires moins médiatisées (Lochon, 2021), ici perpé-
trées par des professionnel·les de la politique. En consi-
dérant les violences sexuelles comme appartenant à la vie 
privée des professionnel·les de la politique, une partie 
des journalistes politiques a contribué à « reproduire les 
handicaps socio-sexués et de classe » (Fraser & Valenta, 
2001, pp. 144-145) en silenciant les victimes de violences.

Les recherches en sociologie politique nous pro-
posent quelques pistes de réflexion pour mieux saisir ces 
rapports complexes qu’entretiennent les journalistes poli-
tiques français avec la sexualité des politiques – et donc 
par extension avec les violences sexuelles commises par 
ces derniers. La Vème République nous a donné à voir bon 
nombre de cas qui illustrent les difficultés des acteurs et 
actrices publiques à « penser les « affaires de mœurs » 
autrement qu’à travers le registre de l’irruption du pri-
vé dans le domaine du public ou à partir de la morale » 
(Paternotte & Perreau, 2013, p. 5). De l’autre côté de l’At-
lantique, qu’il s’agisse d’adultère12 ou de violences13, les 
questions sexuelles qui impliquent les professionnel·les de 
la politique sont médiatisées dès les années 1990, consti-
tuant ainsi une série sexuelle d’événements (Fassin, 2002) 
qui dessinent les contours de leur (non) politisation. En 
France, les origines de cette distinction plus marquée 
entre vie publique et vie privée des professionnel·les de 
la politique tiendraient notamment à l’héritage catholique 
français et au grand intérêt du droit français pour la pro-
tection de la vie privée ( Jacob-Wagner, 2013). L’approche 
française de la sexualité des politiques a finalement tou-
jours été déconnectée des enjeux de genre (Fassin, 2009), 
expliquant en partie la longue ignorance de cas tels que 
ceux présentés en introduction : les responsables poli-
tiques ne sont pas cadrés, pas identifiés comme potentiels 
coupables de violences sexuelles ou de sexisme. S’ajoutent 
à cela des rapports de classe et de race qui complexifient 
la mise en relation entre la figure monstrueuse de l’agres-
seur (Check & Malamuth, 1983) et celle du représentant 
politique, élu démocratiquement. Dans son article « Vio-
lences et ordre social sexué », Marylène Lieber rapporte 
les conclusions du travail de la sociologue américaine 
Esther Madriz, et nous indique que « bien que les repré-
sentations dominantes des agresseurs ne soient pas uni-
formes, [Esther Madriz] relève des similitudes dans les 
propos de ses interlocutrices : majoritairement, celles-ci 
dépeignent les agresseurs potentiels comme des hommes 
appartenant aux minorités pauvres » (Lieber, 2008, p. 
270). La figure de l’homme politique peine ainsi à être 
associée aux représentations médiatiques dominantes de 
l’agresseur sexuel.

C’est en partie l’événement « des affaires DSK » 
(Matonti, 2014) qui va travailler les perceptions et les 
cadres cognitifs de certain·es journalistes politiques 

vis-à-vis des violences sexuelles. En effet, l’arrestation 
du directeur du FMI de l’époque et les discussions 
entre journalistes dans le cadre de l’exercice de leur 
profession vont inviter une partie d’entre elles et eux 
à interroger ces actes, longtemps considérés comme 
relevant de la vie privée des professionnel·les de la po-
litique, sur « un autre terrain » ( Journaliste politique 
chez L’Obs,  juin 2022) et donc comme des violences 
sexuelles dont ils peuvent être les auteurs. 

Je me souviens qu’avec (un membre de la direc-
tion éditoriale) on avait eu un échange sur Jean-
François Kahn, le troussage de domestique etc. 
et on lui avait suggéré un papier… mais qu’il 
n’était pas convaincu. Finalement, après en 
avoir discuté, il nous a dit “Non mais en fait, 
voilà, c’est vous qui avez raison…”. Donc DSK 
c’est une étape importante  ! ( Journalistique 
politique chez Mediapart, novembre 2021)

C’est vrai que… on basculait dans une autre 
période où… où jusque-là, comme tous les jour-
naux on avait des relations politiques avec les 
politiques, et là avec l’affaire DSK on rentre sur 
un autre terrain quoi… ( Journaliste politique 
chez L’Obs, juin 2022)

Les « affaires DSK » ont en effet donné lieu à des 
cadrages journalistiques symptomatiques, à plusieurs 
égards, de la nette séparation que nous nous sommes 
attachées à démontrer jusqu’ici : les violences commises 
par DSK sont présentées à l’aune de cadrages romanti-
sants des violences, encourageant ainsi une confusion 
entre flirts et violences sexuelles (Matonti, 2012). Outre 
la disqualification de la parole des victimes de DSK, le 
traitement feuilletonnisé et spectaculaire des affaires et 
la déresponsabilisation constante de l’agresseur, les pro-
ductions journalistiques de l’époque mettent en lumière 
une confusion journalistique qui s’opère entre violences 
sexuelles et sexualité « déviante » (Becker, 1985). Comme 
l’a montré Frédérique Matonti (2014), l’angle majoritai-
rement privilégié ne s’intéresse pas ou peu aux victimes 
– l’un des corollaires de la médiatisation des violences 
sexuelles (Burt, 1980) – et les journalistes n’abordent 
pas les actes reprochés à DSK au prisme des rapports de 
domination qu’ils révèlent. Dans certaines productions 
journalistiques, la réputation « d’homme séducteur »14 de 
Strauss-Kahn est confondue avec les violences sexuelles 
dont il est accusé d’être l’auteur. Sa sexualité – présentée 
comme « rude »15, « cochonne »16 ou encore relevant 
de « l’addiction »17 – est mobilisée pour interpréter les 
délits et crimes pour lesquels il est inculpé. Comme Auré-
lie Olivesi le montre dans le travail qu’elle a mené sur les 
éditoriaux rédigés à la suite des « affaires DSK », les jour-
nalistes politiques reconfigurent les « cadres d’expression 
et d’interprétation » des faits de violences médiatisés, en 
créant une « image stéréotypée d’une spécificité française 
dans les rapports hommes/femmes qui permet tous les 
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retournements axiologiques » (Olivesi, 2014, p. 17). Mas-
quées derrière le principe journalistique de la non-atteinte 
à la vie privée des personnalités publiques, les violences 
sexuelles sont alors dépolitisées et minimisées. 

Comme nous l’avons exposé en introduction, nous 
avons questionné plusieurs journalistes au sujet des « af-
faires DSK », en vue d’identifier la teneur des conver-
sations, des choix éditoriaux et des débats autour de cet 
événement médiatique – et ce afin de mettre ces données 
en regard avec leur approche de « l’affaire Baupin ». La 
« stupéfaction »  ( Journaliste politique au Figaro, mai 
2022) et la « surprise » (Ancien chef de service politique 
à France Inter, octobre 2022) sont les adjectifs associés 
au souvenir de l’affaire dans les rédactions étudiées, et 
la majorité d’entre elles abordent l’affaire à l’aune des 
conséquences de l’arrestation de l’ex-directeur du Fonds 
Monétaire International, alors candidat favori de l’élec-
tion présidentielle à venir en mai 2012. Sa position dans 
l’arène politique française peut expliquer en partie le ca-
drage journalistique adopté. Mais les récits que nous avons 
collectés font ressortir, une fois de plus, une confusion 
sémantique entre violences sexuelles et sexualité abon-
dante – présentée comme déviante – mais licite, comme 
l’illustre cet extrait de notre rencontre avec un homme 
journaliste politique dans un quotidien de presse natio-
nale d’information (mars 2023) : « Non mais à l’époque 
DSK y avait pas de notion de consentement, c’était ce qu’on 
appelait un gros queutard ». Ce souvenir, renvoie à l’inca-
pacité d’alors à distinguer ce qui relève des violences, à 
définir le consentement, et à rattacher les faits reprochés 
à DSK aux rapports de domination genrés. Plus encore, 
alors qu’une partie des articles de presse de l’époque 
interrogent l’affirmation selon laquelle « tout le monde 
savait », il est difficile de déterminer avec précision ce 
qui était su mais ignoré, comme l’illustre cette citation où 
s’incarne la confusion qui prédominait en 2011 : 

Au moment de l’affaire DSK, tous les journa-
listes faisaient des papiers pour se demander 
si “tout le monde savait”, mais en fait de quoi ? 
Que c’était un violeur ou qu’il couchait avec 
tout le monde ? Ce n’est pas du tout la même 
chose (…), on n’a pas mis des mots, donc on 
savait pas non plus vraiment, personne n’a 
vraiment cherché ! ( Journaliste politique chez 
Mediapart, novembre 2021).

Enfin, l’une de nos enquêté·es, femme journaliste 
dans une rédaction parisienne (mars 2023), nous ré-
vèle que « dans certaines rédactions, on donnait des 
consignes aux femmes journalistes : ne pas l’interviewer 
seule, ou toujours garder la porte ouverte  ». Nous 
comprenons alors qu’une partie des effectifs dans 
les rédactions avaient conscience qu’ils exposaient 
leurs journalistes à des situations inconfortables, si 
ce n’est dangereuses. L’ignorance des enjeux liés 
aux violences sexistes et sexuelles au sein de l’espace 

journalistique et la culture du viol  (Fassin, 1997, p. 
4) – entendue comme un ensemble d’attitudes et de 
comportements qui participent à minimiser voire en-
courager les violences sexuelles et le viol – persistant 
dans l’ensemble des espaces sociaux expose alors des 
journalistes politiques à des violences dans le cadre 
de l’exercice de leur profession. 

L’expérimentation de la violence comme 
moteur d’une mobilisation féministe 

professionnelle 

Les «  affaires DSK  » sont aussi l’occasion pour 
les militantes féministes de distiller des discours qui 
interrogent les imbrications entre rapports de pou-
voir et violences de genre. Des groupes tels qu’Osez 
le Féminisme, Paroles de Femmes ou encore la Barbe 
vont se saisir de la fenêtre d’opportunité discursive  
(Kingdon, 1995) que représente l’affaire et publier une 
tribune intitulée « Sexisme : ils se lâchent, les femmes 
trinquent ! » (Osez le Féminisme et al., 2011). Relayée 
par la presse de référence, le discours porté par ce texte 
va contribuer à faire émerger une «  figure repous-
soir associée à la blanchité que Dominique Strauss-
Kahn incarne dans son paroxysme et qui symbolise 
la domination machiste » (Dalibert, 2017, p. 6). Cette 
politisation souhaitée par les militantes féministes va 
résonner, nous allons le voir, auprès d’une partie des 
journalistes politiques, notamment les femmes qui 
vont lire les faits au regard de leur propre expérience 
professionnelle. 

Féminisation du journalisme politique : éprouver 
les homogamies. 

Le journalisme politique est une rubrique valori-
sée de la profession journalistique, un «  symbole de 
consécration, lieu de pouvoir professionnel » (Damian-
Gaillard & Saitta, 2011, p. 2), qui a fait face à de nom-
breuses évolutions depuis les années 1990  : la popu-
lation de journalistes est plus jeune, plus diplômée 
et surtout plus féminine (Institut Français de Presse 
[IFP], 2001 ; Kaciaf, 2013 ; Neveu, 2000). Cette fémi-
nisation est complexe et sous-tend des enjeux socio-
professionnels analysés par de nombreux travaux en 
sciences sociales, portant notamment sur les rapports 
que les journalistes entretiennent avec leurs sources 
(voir Lachover, 2005 ; Van Zoonen, 1998). La rubrique 
Politique fait face à une forte domination masculine 
liée en partie à la structuration de l’arène politique 
française (Löfgren-Nilsson, 2010 dans Damian-Gail-
lard & Saitta, 2020). Malgré les lois sur la parité votées 
à partir de l’année 2000 (Achin & Lévêque, 2014  ; 
Sénac, 2008), la féminisation des rangs des institutions 
publiques reste lente. En 2017, seulement 38,7% (Haut 
Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes 
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[HCEfh], 2015, 2018) de femmes siègent par exemple 
à l’Assemblée Nationale. Les femmes journalistes poli-
tiques doivent alors composer dans un entre-soi très 
masculin (Mossuz-Lavau & Sénac, 2017), marqué par 
une forte division genrée du travail (Acker, 1990). La 
campagne présidentielle de Ségolène Royal en 2007 il-
lustre bien cette dichotomie genrée : ses déplacements 
sont majoritairement suivis par des femmes journa-
listes politiques, tandis que son opposant, Nicolas 
Sarkozy, est principalement couvert par des hommes. 
Cela vaut d’ailleurs à celles qui suivent la candidate des 
remarques misogynes, adressées à leur groupe com-
posé exclusivement de femmes  : « Et là on voit pas-
ser les journalistes qui suivant la campagne de Sarko, 
où donc, il n’y a que des hommes… et l’un d’entre eux 
nous dit “Ah tiens, voilà le gynécée” » ( Journaliste 
politique chez Libération, décembre 2021).

D’autres remarques du même ordre sont rappor-
tées dans le deuxième chapitre de l’ouvrage Genre 
Présidentiel, de Frédérique Matonti (2017). Cette divi-
sion genrée de la répartition du travail journalistique 
expose les femmes journalistes politiques à des sté-
réotypes. Les remarques présentées ici proviennent 
de leurs confrères de l’arène journalistique, mais les 
sources font aussi preuve de sexisme, voire de vio-
lences envers les femmes journalistes politiques. En 
effet, une partie d’entre elles témoignent – en entre-
tien – de faits pouvant être assimilés à du harcèlement 
sexuel ou à des agressions sexuelles18. Qu’elles aient 
été victimes ou témoins, une partie du groupe profes-
sionnel que forme les femmes journalistes politiques 
françaises « se saisissent du genre pour décrypter les 
conditions dans lesquelles elles exercent leur métier au 
quotidien » (Damian-Gaillard & Saitta, 2020, p. 233) et 
analysent certaines scènes à la lumière des rapports de 
domination. 

Vous parlez à un homme politique, enfin moi je 
veux dire j’avais 30 ans, vous êtes une jeune femme, 
vous parlez à trois élus vous avez compris le pro-
blème, quoi. ( Journaliste politique chez Mediapart,  
novembre 2021)

Je suis toujours là, je fais un peu partie du décor 
pour les hommes politiques. Depuis quinze ans, j’en-
grange des scènes qui ne me vont pas. 95% de mes 
sources sont des hommes… ( Journaliste politique 
chez Libération, décembre 2021)

Exposées à un ensemble de violences sexistes et 
sexuelles et régulièrement réunies à l’occasion d’évé-
nements professionnels, durant lesquels des temps de 
sociabilité invitent à l’échange, elles partagent leurs 
expériences. La division genrée du travail au sein de 
leur profession facilite les conversations en non-mixi-
té. Elles constituent ainsi un whisper network, réseau 
informel de femmes qui partagent leurs expériences 

de violences afin d’avertir celles qui pourraient être 
exposées à leur agresseur et se protéger entre elles 
(Chirwa, 2022). Une prise de conscience progressive 
et collective s’établit, contraignant les moins conscien-
tisées à relire certains événements de leur expérience 
professionnelle au prisme des rapports genrés. Ainsi, 
des échanges téléphoniques entre consœurs s’avèrent 
être des moments clé dans la définition de situations 
comme relevant de la violence :

Je me souviens très bien d’une de mes 
consœurs. Éminente consœur, que j’appelle un 
mercredi matin, à 8 heures et demi et à qui je 
dis “Bon bah voilà, on s’est lancées là-dedans [la 
rédaction d’une tribune] parce que vraiment on 
en a ras le bol…” et sa première réaction, c’est… 
“Bah non mais moi il ne m’est strictement rien 
arrivé. Jamais. Non mais moi je vois pas ce que 
tu veux dire…” Bah ok très bien... bonne chance, 
bon courage. Et puis euh… 18 heures, c’est à 
dire une journée de réflexion… elle me rappelle 
et elle me dit : “Enfin, je viens de réfléchir et… 
c’est quoi ton mail parce qu’en fait finalement 
j’ai pas mal de choses à dire !” (Citation extraite 
du podcast Injustices, 26 mai 2019, produit par 
Louie Média, dans lequel s’exprime l’un de 
nos enquêtées au sujet de la tribune « Bas les 
Pattes », publiée par Libération, en 4 mai 2015.)

2. Féminisation du journalisme politique : dénoncer 
les violences. 

Puisque la population des journalistes politiques se 
féminise, de plus en plus de femmes occupent des postes 
valorisés et proches des sources primaires d’information. 
Ces positions dominantes dans l’arène journalistique se-
ront l’un des moteurs de la dénonciation collective des 
violences subies ou observées dans le cadre de l’exercice 
de leur profession (Damian-Gaillard & Saitta, 2020). 
Tout comme la féminisation de la population policière 
aux États-Unis (Miller & Segal, 2019) ou la plus grande 
part de femmes politiques en Inde (Lakshmi et al. 2012) 
a eu des effets sur la dénonciation des violences au sein 
de ces espaces, il semblerait qu’une corrélation du même 
ordre soit observable entre la féminisation du journalisme 
politique et la dénonciation collective et politique des 
violences subies au sein de l’arène. En mai 2015, Libé-
ration publie, en Une de son journal, une tribune rédi-
gée par un collectif de femmes journalistes politiques, 
intitulée « Nous, femmes journalistes politiques et victimes 
de sexisme… » (Amar et al., 2015). Une quarantaine de 
professionnelles du journalisme politique dénoncent les 
violences auxquelles elles ont assisté ou celles qu’elles 
ont subi dans ce texte, qui les identifie comme journa-
listes politiques féministes, avec les sanctions et bénéfices 
associés (Beaulieu, 2019). Celles qui témoignent en leur 
nom propre19 bénéficient d’un ensemble de propriétés et 
de capitaux, militants et journalistiques, qui permettent 
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l’association de leur identité professionnelle avec le pro-
pos politique développé. La tribune, intitulée « Bas les 
pattes », présente une succession d’exemples de situa-
tions vécues par des journalistes politiques20, allant de 
l’outrage sexiste à l’agression sexuelle. Dans ce texte, 
elles interrogent les comportements sexistes des élu·es 
comme étant une composante des rapports de pouvoir 
qui s’opèrent au sein de l’arène politique. Publié en Une 
de l’édition du 4 mai 2015, les luttes portées par le collectif 
sont ainsi hiérarchisées au plus haut poste d’importance 
journalistique. La communication liée à cette tribune est 
assurée par les membres du collectif, qui revêtent alors 
une posture « d’entrepreneures de cause » (Neveu, 2015), 
se rendant dans les autres médias pour justifier leurs re-
vendications. Elles mettent ainsi en forme le « problème 
public » en fonction de leur perception de ce qui pose 
problème et du « contexte social dans lequel elles sont 
amenées à le mettre en scène » (Lahire, 1999). Certaines 
membres du groupe insistent même sur la nécessité 
d’intégrer les interactions périphériques aux échanges 
auprès des sources dans les productions journalistiques, 
quand elles sont misogynes ou violentes, en vue de lier 
ces comportements aux discours et images qu’ils et elles 
souhaitent transmettre dans un contexte d’énonciation 
journalistique : 

Mais qu’est-ce qu’on fait après la tribune  ? 
Moi je disais, par exemple, dans les portraits 
d’hommes politiques, il faut raconter quand ils 
se comportent comme ça. Dans les portraits, 
pas en dehors, quoi ! Pas on fait nos papiers et 
puis dehors on dit que ça ne va pas ! Clairement 
il faut dire : “Machin, bidule, il nous fait un bai-
semain quand on arrive”. ( Journaliste politique 
chez Mediapart, novembre 2021)

Le collectif de journalistes impose donc la prise en 
compte de ces comportements dans le débat public et 
contribue à les élever au rang de « problème public » 
(Céfaï, 1996) légitimant du même fait leur place dans 
les pages « Politique » des journaux. Cette mobilisa-
tion collective, entendue comme un «  processus de 
co-définition et de co-maîtrise de situations probléma-
tiques » (Céfaï, 2009), permet par ailleurs de consti-
tuer un réseau de solidarité professionnel qui va jouer 
un rôle important dans l’élaboration et la circulation 
de l’enquête journalistique menée sur Denis Baupin, 
et soutenir l’ouverture du champ d’investigation que 
l’affaire inaugure. 

L’affaire Baupin : ouverture d’un nouvel 
espace d’investigation journalistique

Comme nous l’avons évoqué en introduction, le 9 
mai 2016, Mediapart et France Inter publient une en-
quête conjointe qui s’appuie sur huit témoignages de 

femmes qui dénoncent le harcèlement et les agressions 
sexuelles commises par Denis Baupin, dont ceux de 
quatre élues qui s’expriment à visage découvert. Denis 
Baupin, alors vice-président de l’Assemblée Nationale 
et ayant récemment quitté le parti Vert, démissionne et 
nie fermement les faits. Les données collectées grâce 
au corpus de presse écrite et audiovisuelle constitué 
dans le cadre de la thèse dans laquelle s’inscrit cette 
contribution nous montrent que la voix des femmes 
qui témoignent contre Denis Baupin a été peu remise 
publiquement en question, contrairement à ce qui 
avait été observé à l’occasion des «  affaires DSK  »21. 
C’est ce constat, et la primeur de ce type d’enquêtes 
dans le contexte de l’époque, qui nous a incité à in-
terroger davantage les conditions de production de 
l’investigation qui a mené à « l’affaire Baupin ». C’est 
pourquoi nous nous sommes intéressée de plus près au 
rôle joué par les journalistes à l’origine de l’affaire.

La tribune publiée dans Libération et la médiatisa-
tion qui va suivre vont constituer un moment clé dans 
la trajectoire et la carrière professionnelle et féministe 
de la journaliste qui va contribuer à la dénonciation 
des violences sexistes et sexuelles commises par De-
nis Baupin. En effet, cette dernière a rédigé, signé et 
porté publiquement la tribune «  Bas les Pattes  », ce 
qui a ensuite en partie alimenté sa volonté de mener 
et de rendre publique l’enquête Baupin, la première 
publiée en France en dehors de toute procédure judi-
ciaire. Cette investigation témoigne de l’introduction 
des violences de genre aux attributions des journalistes 
politiques. « Bas les Pattes » caractérise ainsi une nou-
velle «  fenêtre d’opportunité » (Kingdon, 1995) qui 
contribue à considérer les violences sexuelles en poli-
tique comme un objet journalistique légitime pour 
les journalistes politiques. L’enquête de Mediapart et 
France Inter, qui émerge sous la forme d’un long papier 
de 4 300 mots, publié sur le site de Mediapart et d’un 
reportage radiophonique diffusé à plusieurs reprises 
sur France Inter, a été rendue possible par la concor-
dance de plusieurs facteurs. D’abord, les évolutions 
paradigmatiques démontrées tout au long de cette 
contribution  : d’une part, l’émergence des «  affaires 
DSK  », une occasion réflexive pour une partie de la 
profession journalistique sur la réelle teneur des actes 
commis par Strauss-Kahn ; d’autre part, l’expérience 
et/ou l’attestation personnelle de la violence sexuelle 
qui ont donné lieu à une prise de parole collective vi-
sant à rendre compte de la distinction entre violences 
sexuelles et actes sexuels licites. En complément, 
d’autres aspects doivent être considérés pour appré-
hender avec rigueur l’événement médiatique « affaire 
Baupin  » et comprendre comment s’est constitué ce 
nouvel espace d’intérêt journalistique. 

Plusieurs mécanismes de solidarité profession-
nelle ont été activés pour permettre l’émergence de 
l’investigation menée sur Denis Baupin chez Media-
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part, comme chez France Inter, mais aussi au sein de 
l’arène journalistique que constitue la presse écrite. 
L’espace médiatique que constitue Mediapart doit 
faire l’objet d’une attention particulière. En effet, dès 
2011, sans nécessairement qu’il n’existe de «  convic-
tion majeure sur l’importance éditoriale de ces sujets-
là » ( Journaliste politique chez Mediapart, novembre 
2021), les cadrages proposés sur les « affaires DSK » 
se distinguent déjà d’une grande partie de ce qui est 
proposé en presse écrite. Certain·es journalistes de la 
rédaction travaillent d’ores et déjà à une lecture systé-
mique des violences de genre en politique. Si au sein 
de la rédaction de Mediapart, la thèse du piège subi 
par DSK22 circule aussi, un espace émerge petit à petit 
pour proposer des productions journalistiques avec 
un ton plus proche de celui défendu alors par les mili-
tantes féministes :

On était quand même nombreux et nom-
breuses, bon disons comme à chaque fois les 
femmes et les gays, quoi (…) à voir de quoi il 
est question. Parce que bon dans les premières 
heures, bon on dit beaucoup de conneries et 
c’est normal. Mais je me souviens très bien de 
discussions avec des responsables de la rédac-
tion, sur le piège, les maîtresses… et je me sou-
viens qu’on a dit : “Non mais on parle d’une ac-
cusation de viol, en fait !” et dans les premières 
heures c’était pas gagné  ! (…) Mais il n’a pas 
été question de lancer de papier là-dessus. Par 
contre, ce qu’on a fait, et qu’on a eu le temps 
de faire, c’est de questionner les violences dans 
les hôtels, les femmes de chambre… (…) les 
femmes noires, les femmes au travail versus 
l’homme blanc puissant. ( Journaliste politique 
chez Mediapart, novembre 2021)

On retrouve ici, en effet, une partie de l’argumen-
taire porté par les militantes d’Osez le Féminisme, 
étudié par Marion Dalibert (2017) et évoqué plus tôt. 
Encouragée par un contexte professionnel favorable 
à l’appréhension des violences de genre au prisme 
des rapports de domination (Buisson, 2022), la jour-
naliste de Mediapart va couvrir quelques cas de vio-
lences sexuelles en politique entre 2011 et 2016, notam-
ment à gauche23. Ces productions vont lui permettre 
d’être identifiée au sein de « l’espace de la cause des 
femmes »24 (Bereni & Revillard, 2012), mais aussi au 
sein de l’arène politique sur les notions liées au genre. 
C’est dans ce contexte que la journaliste, destinataire 
d’alertes de la part de militantes politiques et fémi-
nistes au sujet de Denis Baupin, entame son investiga-
tion aux côtés d’un journaliste de France Inter qui avait 
lui-même initié une enquête. Consciente du peu de 
crédit accordé à la parole des femmes dans le cadre des 
procédures judiciaires dont elle se fait le relais, accul-
turée aux luttes contre les violences sexuelles et ayant 
été confrontée à plusieurs reprises à des violences de la 

part de professionnel·les de la politique, la journaliste 
va pouvoir s’appuyer sur un ensemble de solidarités qui 
vont aussi s’activer au sein de l’arène du journalisme 
politique et plus spécifiquement du groupe constitué à 
l’occasion de l’écriture de la tribune « Bas les Pattes ». 

Avant la publication de l’enquête, on avait peur 
d’un shitstorm total, c’est à dire qu’on avait 
peur de s’en prendre plein la gueule sur le côté 
euh… vie privée, confidence sur l’oreiller… 
(…) mais aussi, parce qu’on l’a entendu, hein… 
“c’est prescrit, c’est pas judiciarisé” (…), on fai-
sait sauter plein de tabous à la fois. ( Journaliste 
politique chez Mediapart, novembre 2021)

En effet, les données collectées auprès des jour-
nalistes interrogé·es dans le cadre de la couverture de 
« l’affaire Baupin » nous le confirment : la non-judi-
ciarisation des faits reprochés à Denis Baupin et le fait 
d’exposer des faits touchant à l’intimité des parties 
divise au sein de la profession journalistique, comme 
le montrent les extraits d’entretiens suivants avec des 
journalistes politiques d’autres rédactions. 

Oui ça a été un sujet de débat, je me souviens 
que moi je… je poussais pour qu’on en parle et 
que mon collègue était vachement plus prudent 
pour ces raisons-là et il avait raison. Euh… et 
qu’effectivement on a eu quand même pas mal 
de prises de tête sur comment faire le narratif 
euh… sans être attaquables. ( Journaliste poli-
tique au Figaro, mai 2022)

Et c’est vrai que… moi j’ai hésité, très franche-
ment, euh on peut laisser Mediapart contre le 
reste du monde à faire du débat sur les réseaux 
sociaux. (…) Donc euh, au début, chez nous 
c’est pas de la sidération, c’est pas de la défla-
gration, chez nous journalistes judiciaires25, 
c’est plus de l’interrogation sur  : faut-il lever 
la plume parce que c’est prescrit et considéré 
un peu comme hors saisine, parce que la pro-
cédure nous obligerait à ne pas le faire, ou au 
contraire essayer de s’investir  (…) ? ( Journa-
liste judiciaire chez L’Obs, juin 2022) 

Des discussions collectives – bien que confidentielles 
– se tiennent au sein de la rédaction de Mediapart, mais 
aussi auprès de collègues féministes de confiance, dans 
d’autres rédactions, afin de se préserver de potentielles 
sanctions de la part du reste de l’arène journalistique : 
« Moi, j’avais besoin d’être rassurée sur le fait que tous les 
journalistes n’allaient pas me vomir dessus (…), que je n’étais 
pas une honte de ce métier » ( Journaliste politique chez 
Mediapart, novembre 2021). 

La position occupée par Mediapart au sein de l’es-
pace journalistique, renforcée par la co-écriture aux 
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côtés de France Inter (Buisson, 2022b), a en partie per-
mis de lever ces craintes, tout comme la rigueur avec la-
quelle les témoignages ont été collectés. En s’appuyant 
sur les directions éditoriales de France Inter et de Me-
diapart, sur leurs expériences journalistiques passées, 
l’enquête a été massivement renforcée au moyen de 
pratiques d’investigation déjà éprouvées sur d’autres 
sujets journalistiques sensibles, afin de la rendre diffici-
lement contestable. En s’éloignant des représentations 
traditionnelles du journaliste d’investigation, souvent 
proches de l’imagerie du journaliste-détective isolé, 
dédié à la révélation de la vérité, Mediapart et France 
Inter défendent une pratique collective du journa-
lisme. Ainsi, des échanges avec la direction éditoriale 
ont été systématisés, et ce en vue d’éprouver l’enquête 
et d’éviter certains écueils qui pourraient avoir des ef-
fets néfastes sur la crédibilité des témoignages de celles 
qui s’expriment dans l’enquête. La direction éditoriale 
se pose en soutien au travail journalistique mené, en-
courageant à la fois la confidentialité de l’investigation, 
mais aussi sa solidité. 

Ces solidarités internes à l’arène journalistique, et à la 
rédaction de Mediapart, ont été renforcées par l’activa-
tion d’un réseau de militantes féministes, établi au fil de la 
carrière de la journaliste. En effet, du fait des liens entre-
tenus avec des personnes engagées au sein de « l’espace 
de la cause des femmes » (Bereni, 2012), l’enquête peut 
compter sur leur soutien qui bénéficie à la couverture et 
au traitement médiatique de l’événement. Au lendemain 
de la publication du premier papier qui lance « l’affaire 
Baupin » un collectif intitulé « Levons l’Omerta » par-
vient à rendre visible ses revendications en faveur de la 
lutte contre les violences sexuelles en politique à la Une de 
Libération (Collectif Levons l’Omerta, 2016). Ce collectif, 
constitué en amont de la publication de l’enquête par des 
militantes féministes pour protéger celles qui témoignent 
à visage découvert contre Denis Baupin, a bénéficié des 
relations entre militantes féministes et journalistes poli-
tiques qui se sont constituées au moment de la tribune 
« Bas les Pattes ». Grâce aux contacts entre la journaliste 
de Mediapart, les signataires de la tribune de 2015 et les 
militantes de Levons l’Omerta, c’est encore Libération qui 
accueille le propos porté par le collectif féministe pour le 
faire accéder à cet espace journalistique prestigieux qu’est 
sa Une. L’enquête sur Denis Baupin puise ainsi dans le 
« répertoire d’action collective » (Tilly, 1995) des mili-
tantes féministes, dont les « modes d’action » sont ici 
la tribune et la pétition, pour participer à la constitution 
d’un cas individuel – « l’affaire Baupin » – en un pro-
blème public, dont les contours ont été dessinés un an plus 
tôt par le groupe de journalistes politiques signataires de 
« Bas les Pattes » : les violences de genre perpétuées au 
sein de l’arène politique française.

Il apparaît donc ici que l’entrée des violences de 
genre non judiciarisées dans l’arène du journalisme 
politique a été portée par un ensemble de solidarités 

professionnelles et militantes qui ont permis de faire 
exister des discours d’accompagnement féministes 
autour de «  l’affaire Baupin  », et ce grâce aux posi-
tions dominantes au sein de l’arène journalistique de 
certaines signataires de la tribune « Bas les Pattes ». 
Les relations interpersonnelles et professionnelles dé-
veloppées par ces journalistes ont à la fois servi à initier 
un argumentaire de dénonciation et de lutte contre 
les violences subies par les journalistes politiques de 
la part de leurs sources, mais aussi à créer un réseau 
qui accompagne, encadre et soutient l’ouverture d’un 
nouvel espace d’investigation journalistique. C’est 
grâce à l’action de ces journalistes politiques accultu-
rées à l’identification et à la dénonciation de ces rap-
ports de domination genrés que Libération et Media-
part, accordent une place inédite au problème public 
des violences sexuelles en politique dans leurs pages 
Politique et en Une. 

Conclusion 

Qu’elles aient été subies par des femmes, par des 
journalistes ou par d’autres professionnelles de la poli-
tique – comme c’est le cas dans «  l’affaire Baupin  » 
–, les violences de genre qui se déroulent au sein de 
l’arène politique française ont longtemps été ignorées 
par les médias. Les « affaires DSK » marquent une pre-
mière étape dans l’intégration de ces violences dans les 
attributions des journalistes politiques, notamment du 
fait de la carrure politique du personnage impliqué. 
Cet événement politique et médiatique va s’imposer 
dans des rédactions où l’appréhension et le cadrage 
des violences sexuelles étaient majoritairement déta-
chés des rapports de domination genrés. Sous l’impul-
sion de journalistes féministes, le traitement de ces 
questions se politise dans certaines rédactions, et elles 
parviennent à trouver une place dans l’agenda média-
tique. Un groupe de femmes, féministes et journa-
listes, va se constituer au sein de l’arène journalistique 
pour dénoncer les violences de genre et les rapports 
de domination genrés qui se tiennent dans l’espace 
politique français et finalement constituer  un réseau 
de femmes journalistes politiques féministes. Lors de 
la révélation de l’affaire Baupin, première investiga-
tion  journalistique sur des violences commises par un 
professionnel de la politique sur des femmes, ce réseau 
va s’activer et contribuer à mettre en avant un discours 
d’accompagnement féministe de « l’affaire Baupin », 
permettant ainsi de l’appréhender en termes de domi-
nation de genre.  L’importance accordée par les deux 
journalistes au respect des règles professionnelles, 
déontologiques et éthiques de l’investigation (respect 
du secret des sources, vérification systématique des 
témoignages, respect du temps de l’enquête…) justi-
fie en partie la médiatisation importante de « l’affaire 
Baupin », la crédibilité des témoignages des femmes 
qui s’expriment publiquement, mais aussi la légitimité 
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attribuée au nouvel espace journalistique initié. Entre 
les « affaires DSK » et « l’affaire Baupin », des ajus-
tements sont visibles sur l’attention et le crédit portés 
aux témoignages des victimes par les journalistes, mais 
aussi sur l’anticipation d’éventuelles tentatives de dis-
qualification de l’enquête et de son contenu. 

Les luttes menées par les journalistes politiques 
pour la mise en visibilité des violences sexuelles au 
sein de l’arène politique française ont contribué à 
faire entrer ces questions dans les préoccupations et 
les attributions du journalisme politique, même si l’on 
assiste encore aujourd’hui à des résistances journalis-
tiques qu’il conviendrait d’analyser davantage26. Après 
l’affaire Baupin, et encouragées par les révélations du 
New York Times sur Harvey Weinstein (Kantor & Two-
hey, 2017), d’autres enquêtes journalistiques ont été 
menées sur des cas de violences sexistes et sexuelles en 
politique  comme l’affaire du Mouvement des Jeunes 
Socialistes – Libération (Bretton, 2017) – ou encore 
l’affaire Nicolas Hulot (Ebdo27). D’autres espaces du 
monde social ont également fait l’objet d’investiga-
tions journalistiques : le cinéma –  affaire Haenel28 
(Turchi, 2019) –, les médias – affaire PPDA (Diatkine 
& Lefilliâtre, 2021), affaire de la Ligue du Lol (Andra-
ca, 2019) –, ou encore le sport – l’enquête menée par 
Disclose sur la pédocriminalité dans le sport (Gastaldi 
& Martiniere, 2019). La crédibilité des récits portés 
dans ces enquêtes et les modalités de leur médiatisa-
tion restent toutefois variables. Par ailleurs, peut-on 
envisager que les violences sexistes et sexuelles qui se 

tiennent dans l’espace politique français soient traitées 
dans la rubrique « Politique » du simple fait de l’ap-
partenance des protagonistes à cet espace, sans pour 
autant que cela soit le symptôme de leur politisation à 
proprement parler ? 

Jusqu’ici, peu de titres de presse écrite se sont do-
tés de rubriques spécifiques, portées par des journa-
listes spécialisé·es sur la question29, à l’image de ce que 
l’on peut observer sur les questions environnemen-
tales (Comby, 2009), ou sociales (Lévêque, 2000). 
Quelles seraient les conséquences, en termes de repré-
sentations médiatiques, de l’émergence d’une catégo-
rie médiatique à part entière, qui distinguerait l’affilia-
tion de ces « affaires » à une rubrique médiatique de 
l’appartenance socio-professionnelle des personnes 
impliquées ? Cela pourrait contribuer à concentrer 
l’attention médiatique sur les logiques propres aux 
violences de genre appréhendées dans leur dimension 
systémique, faisant passer au second plan les logiques 
propres à l’espace concerné. Cette approche mènerait-
elle à une politisation plus importante du problème, en 
remettant au centre les rapports de domination gen-
rés, ou observerions-nous plutôt une dépolitisation 
de la question, encouragée par les logiques de division 
du travail journalistique, comme le montre Julie Sedel 
dans ses travaux sur la banlieue (Sedel, 2014) ?
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Notes
1. Par exemple, l’affaire Clearstream ou encore les affaires Cahuzac.  
2. Nous parlerons de « violences sexistes et sexuelles » pour 
évoquer la catégorie médiatique et institutionnelle. La formule 
« violence de genre » ou « violences sexuelles » sera préférée pour 
qualifier les faits dénoncés. 
3. En 1959, Le Monde révèle que André Le Troquer, ancien pré-
sident de l’Assemblée Nationale, a accueilli au Palais Bourbon des 
soirées durant lesquelles de jeunes filles, mineures pour certaines, 
performaient des chorégraphies sexualisées, voire des strip-teases.
4.En 1972, Édouard Charret (député gaulliste) est cité dans le cadre 
d’une instruction pour une affaire de proxénétisme qui implique un 
commissaire de la ville de Lyon.  
5. Par exemple, le procès d’Aix en Provence (1974) à l’occasion 
duquel Gisèle Halimi et son association Choisir accompagnent 
un couple de femmes, victimes d’un viol collectif. Ce procès sera 
l’occasion de mener la lutte pour la criminalisation du viol dans le 
Code Pénal. 
6. Au même titre que « les affaires DSK », la formule « affaire Bau-
pin » sera évoquée entre guillemets dans tout le texte, afin de mar-
quer une distance critique avec l’attribution du terme « affaire » 
aux événements étudiés, par les journalistes qui les couvrent. Ni 
Mediapart, ni France Inter n’évoquent la terminologie « d’affaire », 
qui n’émerge qu’une fois que l’enquête journalistique circule au 
sein des arènes médiatiques et politiques. Par ailleurs, « les affaires 
DSK » seront toujours évoquées au pluriel afin de prendre en 
considération l’ensemble des accusations de violences qui ont été 
formulées à l’encontre de Dominique Strauss-Kahn (plainte de 
Nafissatou Diallo, plainte de Tristane Banon, affaire du Carlton).
7. Par exemple, le refus de participer à l’enquête, ou encore impos-
sibilité d’organiser une seconde rencontre. 
8. Nous avons pris en compte les questions méthodologiques que 
ce mode de collecte soulève. Nous sommes en effet limitée par les 
souvenirs de nos enquêté·es puisque « l’affaire Baupin » remonte 
à l’année 2016. Par conséquent, les données expérientielles (teneur 
exacte des conversations menées à l’époque, propos tenus, réalité 
de l’atmosphère des espaces de travail…), ont été oubliées ou sont 
passées sous silence par nos enquêté·es. Une autre contrainte 
s’impose, qui pourra faire l’objet d’une contribution à part entière, 
celle d’une évolution paradigmatique entre le contexte de « l’affaire 
Baupin » et celui dans lequel les propos sont rapportés entre 2020 
et 2023. En effet, nous demandons aux enquêté·es de faire part 
de leurs expériences, de leurs ressentis, de leurs opinions sur un 
sujet politique dont la visibilité a fortement évolué depuis 2016. 
Nous pouvons donc faire l’hypothèse que certaines postures sont 
idéalisées, voire déniées. 
9. Dominique Strauss-Kahn – alors directeur du Fonds Monétaire 
International – est arrêté le 14 mai 2011 à l’aéroport de New York. 
Il est accusé par Nafissatou Diallo, alors employée comme femme 
de chambre au Sofitel de New York, de tentative de viol, agres-
sion sexuelle et séquestration. Les poursuites seront finalement 
abandonnées, le procès au civil ne se tiendra pas suite à un accord 
financier entre les parties. En juillet 2011, la journaliste Tristane 
Banon porte plainte à son tour pour tentative de viol. Requalifiée en 
agression sexuelle, la plainte est classée sans suite pour prescrip-
tion. En mars 2012, Dominique Strauss-Kahn est mis en examen 
pour proxénétisme aggravé en bande organisée dans le cadre de 
l’affaire du Carlton de Lille. Il sera relaxé.
10. Ce slogan est l’œuvre de Carole Hanich, féministe radicale 
américaine, qui le mentionne pour la première fois dans un tract de 
l’organisation féministe « New York Radical Women » à laquelle 
elle appartient (Buisson & Wetzels, 2022).  
11. Ces sexualités ont toutefois fait l’objet de discours médiatiques 
dans d’autres registres et rubriques médiatiques, en dehors du 
journalisme politique. La presse people a par exemple traité des 
relations amoureuses de François Hollande, dans Closer (Matonti, 

2014), ou celles de Mitterand, dans Paris Match (Lévrier, 2021).
12. Nous pouvons citer dans ce cas la liaison entre Bill Clinton et 
Monica Lewinsky (1998), bien que plus que l’adultère, ce fut la 
parjure qui constitua un moteur d’indignation important.
13. Par exemple, en 1991, Anita Hill accuse Clarence Thomas de 
harcèlement sexuel alors qu’il s’apprête à être nommé à la Cour 
Suprême des États-Unis. 
14. Par exemple, dans Dominique Strauss-Kahn, séducteur jusqu’à 
l’inconscience (2011, 16 mai).
15. Par exemple dans Durand-Souffland (2015, 11 février).  
16. Par exemple dans Wadham (2011, 1er septembre). 
17. Par exemple dans Séduction, obsession, addiction : le cas DSK vu 
par les médecins (2011, 16 mai).  
18. Nous faisons le choix de ne pas relater ces faits en détails, en ce 
qu’ils n’apportent pas de perspective complémentaire à l’argumen-
taire déployé ici. 
19. Une partie des signataires se sont associées anonymement à la 
tribune, la plupart du temps par peur des sanctions professionnelles 
associées. 
20. Nous attirons l’attention sur le fait que les violences dénoncées 
ici ne font pas l’objet d’une procédure judiciaire. Il s’agit de pra-
tiques de sexisme ordinaire, banalisées, qui n’ont pas été amenées 
à la connaissance des services de police, comme une majorité des 
délits et crimes sexuels (Enquête Cadre de Vie et Sécurité, 2019).
21. D’autres mécanismes de silenciation et de délégitimation sont 
toutefois observables, que nous ne pouvons toutefois pas dévelop-
per ici. 
22. Au moment de l’arrestation de Dominique Strauss-Kahn à New 
York, en mai 2011, de nombreuses théories circulent, et notam-
ment celle selon laquelle il aurait été victime d’une machination, ou 
d’un piège, en vue d’enrayer son accession à l’élection présiden-
tielle. 
23. Une enquête sera notamment menée au sujet de la condam-
nation pour agression sexuelle de Jacques Mahéas (2011), et une 
autre sur la condamnation pour violences conjugales de Stéphane 
Pocrain (2011).
24. La notion d’espace de la cause des femmes permet de « resti-
tuer la grande pluralité de ces mobilisations, leur dispersion et leur 
encastrement dans des visions du monde variées et des univers 
multiples. En quelques mots, on peut le définir comme la configu-
ration des sites de mobilisation pour la cause des femmes dans une 
pluralité de sphères sociales » (Bereni, 2007).
25. À l’Obs, la majorité de la couverture de l’affaire a été assurée par 
un duo de journalistes : un journaliste politique et un journaliste 
judiciaire. L’entretien a été réalisé auprès des deux journalistes en 
même temps.
26. Nous pouvons notamment penser à l’affaire Julien Bayou, qui 
s’est tenue chez Europe Écologie les Verts et qui n’a pas rencontré 
le même cadrage journalistique que l’affaire Baupin malgré les 
points communs existants entre les deux cas. Toutefois, les vio-
lences psychologiques dénoncées par les femmes qui témoignent 
contre Julien Bayou ont eu plus de mal à être médiatisées que les 
agressions et harcèlements sexuels commis par Denis Baupin, 
probablement en raison des difficultés à penser cette catégorie des 
violences de genre.
27. Après la publication de leur enquête sur Nicolas Hulot, le 
journal Ebdo a déposé le bilan. L’enquête n’est par conséquent plus 
disponible en ligne à ce jour. 
28. Cette affaire est d’ailleurs la seule citée dans cette contribution 
dont l’intitulé porte le nom de la victime et non celui de l’accusé, 
une perspective de réflexion qui reste à élargir.
29. Le Monde a mis en place une cellule d’enquête spécialisée sur la 
question des féminicides, mais celui-ci n’a pas été pérennisé. 
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Résumé | Resumo | Resumo | Abstract

Enquêter sur les violences sexuelles. Luttes féministes et activation de solidarités 
professionnelles
Investigando a violência sexual. As lutas feministas e a ativação da solidariedade 
profissional
Investigating sexual violence. Feminist battles and the activation of professional 
solidarity
Investigando la violencia sexual. Luchas feministas y activación de la solidaridad 
profesional

Fr. Jusqu’en 2016, aucune enquête journalistique sur des violences sexuelles commises 
par un professionnel de la politique n’avait encore été publiée en France. En ce sens, 
Mediapart et France Inter inaugurent, avec la publication de «  l’affaire Baupin » le 

9 mai 2016, un nouvel espace d’investigation. Au total, seize femmes témoignent de faits de har-
cèlement et d’agressions sexuelles commises par Denis Baupin, alors vice-président de l’Assem-
blée Nationale. Alors que les violences sexuelles dont les professionnel·les de la politique sont les 
auteurs ont longtemps été ignorées, voire invisibilisées par les journalistes, comment sont-elles 
devenues un sujet d’investigation légitime du journalisme politique ? Quelles « épreuves » (de 
Blic et Lemieux, 2005) les femmes journalistes politiques ont-elles surmontées pour intégrer ces 
violences aux préoccupations du journalisme politique, au point que puisse émerger une enquête 
de presse sur Denis Baupin ? Cette contribution répond à ces questions à l’appui d’entretiens se-
mi-directifs menés entre 2020 et 2023 auprès des journalistes à l’origine de l’enquête, mais aussi 
de celles et ceux qui ont couvert « l’affaire Baupin ». Ainsi, nous pouvons rendre compte des ajus-
tements opérés, en termes de culture journalistique, entre « les affaires DSK » et « l’affaire Bau-
pin ». Nous montrons dans un premier temps quels ont été les cadrages médiatiques longtemps 
privilégiés par les journalistes politiques vis-à-vis des « questions sexuelles » (Fassin, 2009), avant 
de nous intéresser à la manière dont l’expérience de la violence au sein d’un espace professionnel 
peut déboucher sur la constitution d’un collectif. Ce groupe, composé de journalistes politiques 
féministes, va faire circuler des discours qui encouragent le renouvellement des pratiques journa-
listiques sur les violences de genre et ouvrir de nouveaux horizons d’investigation, qui permettent 
l’émergence de « l’affaire Baupin » et servent la crédibilité des récits de violences médiatisés.

Mots clés :  journalisme d’investigation ; violences sexuelles ; dénonciation ; mobilisations fémi-
nistes ; affaires.

Pt.Até 2016, não havia sido publicada na França nenhuma investigação jornalística sobre 
violência sexual cometida por profissionais políticos. Nesse sentido, ao publicar o “es-
cândalo Baupin”, em 9 de maio de 2016, a Mediaparte a France Interabriram um novo 

espaço de investigação. Ao todo, dezesseis mulheres deram depoimentos à imprensa sobre atos 
de assédio e agressão sexual cometidos por Denis Baupin, o então vice-presidenteda Assembleia 
Nacional e deputado do partido Verde (EELV) pela 10ª seção eleitoral de Paris. Enquanto, por 
muito tempo, a violência sexual praticada por profissionais da política foi ignorada ou até mesmo 
invisibilizada pelos jornalistas, como ela se tornou um assunto legítimo de investigação no jorna-
lismo político? Que “provações” (de Blic e Lemieux, 2005) as mulheres jornalistas políticas tive-
ram de enfrentar para que esse tipo de violência se tornasse parte das preocupações do jornalismo 
político, a ponto de surgir uma investigação da imprensa sobre Denis Baupin? O presente trabalho 
busca responder a essas perguntas a partir de entrevistas semiestruturadas realizadas entre 2020 
e 2023 com os/as jornalistas por trás da investigação, bem como com aquele/asque cobriram o 
“caso Baupin”. Isso permite evidenciar os ajustes realizados, em termos de cultura jornalística, 
entre o “caso DSK” e o “caso Baupin”. Em um primeiro momento, demonstra-se como os/as jor-
nalistas políticos/as têm por muito tempo privilegiadodeterminados enquadramentos midiáticos 
das “questões sexuais” (Fassin, 2009). Em seguida, analisa-se como a experiência de violência no 
ambiente de trabalho pode resultar na formação de um coletivo. O referido grupo, formado por 
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jornalistas políticos/as feministas, promoveu a difusão de um conjunto de discursos que incenti-
vou a renovação das práticas jornalísticas sobre violência de gênero e abriu novos horizontes de 
investigação, levando ao surgimento do “caso Baupin” e aumentando a credibilidade dos relatos 
de violência na mídia.
Palavras-chave: jornalismo investigativo; violência sexual; denúncia; mobilizações feministas; 
escândalos.

En.Until 2016, journalistic investigations on sexual violence committed by a political 
figure had never been published in France. With the publication of the“Baupin 
affair” on May 9, 2016, Mediapart and France Inter inaugurated a new area of in-

vestigation. A total of sixteen women testified in the press about sexual harassment and assaults 
committed by Denis Baupin, then vice-president of the National Assembly and Green Party MP 
for Paris's 10th constituency. While sexual violence perpetrated by political figures has long been 
ignored, or even invisibilized by journalists, how did it become a legitimate subject of investigation 
in political journalism? What “trials” (de Blic and Lemieux, 2005) have women political journalists 
overcome to incorporate such violence into the concernsof political journalism, to the extent that 
a press investigation into Denis Baupin could emerge? This article addresses these questions based 
on a series of semi-structured interviews conducted between 2020 and 2023 with the journalists 
behind the investigation, as well as those who covered the “Baupin affair”. These interviews enable 
us to identify the adjustments made, in terms of journalistic culture, between the “DSK affair”and 
the “Baupin affair”. We begin by outlining the media framings long favoredby political journalists 
with regard to “sexual issues” (Fassin, 2009), before looking at how the experience of violence 
within a professional space can lead to the constitution of a community. This group, made up 
of feminist political journalists, circulated a set of discourses that will encourage the renewal of 
journalistic practices on gender violence and open up new investigative horizons, enabling the 
emergence of the “Baupin affair” and serving the credibility of media accounts of violence.

Key words: investigative journalism; sexual violence; whistle-blowing; feminist mobilization; 
business.

Es.Hasta 2016, no se había publicado en Francia ninguna investigación periodística 
sobre violenciassexualescometidas por profesionales de la política. En este sen-
tido, con la publicación del “escándaloBaupin” el 9 de mayo de 2016, Mediapart y 

France Inter abrieron un nuevo espacio de investigación. Un total de dieciséis mujeres declara-
ron a la prensa sobre los actos de acoso y agresiones sexuales cometidos por Denis Baupin, quien 
era para ese entonces vicepresidente de la Asamblea Nacional y diputado de Los Verdes (EELV) 
por la 10ª circunscripción de París.Durantemucho tiempo, las violencias sexuales perpetrada por 
profesionales de la política fueron ignoradas o incluso invisibilizadas para las y los periodistas, 
pero ¿cómo se convirtieronen un tema legítimo de investigación en el periodismo político? ¿Qué 
“pruebas” (de Blic y Lemieux, 2005) superaron las mujeres periodistas políticas para que estas 
violencias formaran parte de las preocupaciones del periodismo político, hasta el punto de que 
pudiera surgir una investigación periodística sobre Denis Baupin?Esta contribución responde a 
estas preguntas mediante una serie de entrevistas semiestructuradas realizadas entre 2020 y 2023 
a las y los periodistas que estuvieron detrás de la investigación, así como a quienes cubrieron el 
“escándalo Baupin”. De este modo, podemos dar cuenta de los ajustes realizados, en términos de 
cultura periodística, entre el “escándalo DSK” y el “escándalo Baupin”. Comenzamos mostrando 
cuáles han sido los encuadres mediáticos privilegiados históricament por las y los periodistas polí-
ticos con respecto a las “cuestiones sexuales” (Fassin, 2009), antes de analizar cómo la experiencia 
de la violencia dentro de un espacio profesional puede conducir a la formación de un colectivo. 
Este grupo, formado por periodistas feministas de la política, difundió un conjunto de argumentos 
que alentaron la renovación de las prácticas periodísticas sobre las violencias de género y abrieron 
nuevos horizontes de investigación, lo cual permitió el surgimiento del “caso Baupin” y aumentó 
la credibilidad de los relatos mediatizados sobre las violencias.

Palabras clave: periodismo investigativo; violencias sexuales; denuncia; movilizaciones feminis-
tas; escándalos.




